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Commune de LA VILLE DU BOIS (91) 

CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 27 mars 2021 

PROCÈS-VERBAL 

 

L’an deux mille vingt et un le 27 mars à neuf heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni 
à l’Escale en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean-Pierre MEUR, Maire. 

Date de convocation et d’affichage 

19 mars 2021 

Nombre de Conseillers : 

 
Effectif légal : 
 
En exercice : 
 
Présents:                                            
 
Votants :                                                                 
 

 
29 

 
29 

 
20 

 
27 

 

 
Présents : 
  
JP. MEUR, Maire,  
 
J. CARRÉ, G. GIARMANA, M. PEUREUX, G. ERNOUL, M-C. KARNAY, T. BEAULIEU, 
M. BODOQUE-MUNOZ, Adjoints au Maire, 
 
R. ARNOULD-LAURENT, D. LAVRENTIEFF, H. CARPENTIER, M. BOURDY, S. RIBAULT,              
S. BOUILLET, A. POURRAIN, T. STANKOVIC, V. PUJOL, G. NOFERI, P. BRECHAT, D. LOPES, 
Conseillers Municipaux, 
 

          Absents représentés : 
  

A. BERCHON    pouvoir à   M. PEUREUX 
C. DERCHAIN     pouvoir à   S. BOUILLET 
N. LEBON    pouvoir à  A. GIARMANA 
P. BOURILLON    pouvoir à   R. ARNOULD-LAURENT 
C. JOUAN    pouvoir à  M-C. KARNAY 
S. PERDREAU    pouvoir à   S. BOUILLET 
A. MIR     pouvoir à   V. PUJOL 
 

           Absents : 
 
 M-C. MORTIER, I. OSSENI. 
 

Administratifs : 
 
Mme Régine DONNEGER – Directrice Générale des Services 
Mme Christine MERMET – Directrice Générale Adjointe 

 

Secrétaire de séance 

T. BEAULIEU 
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Monsieur le Maire propose l’approbation du procès-verbal de la séance du 9 février 2021. 

LE PROCÈS VERBAL EST ADOPTÉ A L’UNANIMITE 

Monsieur le Maire, après avoir fait l’appel et constaté que le quorum était atteint, ouvre la séance à 9h03. 

Monsieur Thomas BEAULIEU est désigné secrétaire de séance. 

 

 

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : 
Débat sur les grandes orientations 

 

Madame Maithée BODOQUE-MUNOZ, Maire Adjointe en charge de l’urbanisme, rappelle que le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) est le document de référence du Plan Local 
d’Urbanisme et constitue l’une des pièces majeures du Plan Local d’Urbanisme (PLU) puisque c’est lui qui 
définit les objectifs et les orientations du PLU. 

Il s’agit des grands principes de développement en termes d’urbanisme et de transports. 

Madame BODOQUE-MUNOZ expose les principales orientations du PADD, à savoir : 

- L’aménagement urbain et le développement du territoire (requalifier les entrées de ville, préserver 
les quartiers d’habitat pavillonnaire, mettre en valeur le cœur de village, réaménager les abords de 
la RN 20 

- L’habitat et le logement (construction d’environ 450 logements sur 10 ans (2030), compléter l’offre 
résidentielle tout en maintenant la qualité de vie) 

- Le développement économique et l’équipement commercial (valoriser et développer le commerce 
de centre-ville, développer de nouveaux services et commerces dans les futurs projets le long de 
la RN20) 

- La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (préserver les bois et coteaux, éléments 
emblématiques du paysage ainsi que les espaces naturels et la biodiversité) 

- Le patrimoine (protéger le patrimoine emblématique porteur de l’identité communale, mettre en 
valeur les formes urbaines historiques de La Ville du Bois, notamment autour de la Grande Rue et 
de la rue du Grand Noyer) 

- Les équipements (Adapter l’offre en équipements aux besoins actuels et futurs en tenant compte 
de l’apport de population que va entraîner la requalification de la RN 20) 

- Les transports et les déplacements (développement des modes de déplacement alternatifs à la 
voiture, permettre l’amélioration des traversées de la RN 20, créer de nouvelles aires de 
stationnement public…) 

- Le développement des communications numériques et les loisirs (aménager et développer les 
sentiers pédestres et cyclables dans les espaces boisés, favoriser l’ouverture des bois…) 

 
Madame LOPES souligne qu’il y a de bonnes idées dans le plan présenté. Toutefois, elle s’interroge sur le 
fait de créer des écoles de quartier tout en souhaitant favoriser la mixité sociale, ce qui ne semble pas en 
adéquation, notamment avec l’arrivée des nouveaux logements le long de la RN20. 
 
Monsieur MEUR explique que la mixité sociale existe au sein même de ces nouveaux logements, dans la 
mesure où il ne s’agit pas que de logements sociaux. 
 
Madame LOPES souhaite avoir des précisions sur le développement de la zone des Graviers et des 
Echassons, un agrandissement paraissant peu réalisable. 

Monsieur MEUR expose qu’effectivement un agrandissement n’est pas possible, qu’il s’agit avant tout de 
favoriser le passage de part et d’autre de la RN20. 

Madame PUJOL fait remarquer à l’Assemblée que ce plan présente plusieurs projets mais manque de 
concret et de date de réalisation. Elle demande des précisions sur la création d’un équipement sportif à 
côté des tennis. 

Monsieur MEUR explique que plusieurs idées ont été évoquées mais que cette installation doit tenir 
compte de la nécessaire réalisation d’autres équipements communaux et que ces projets impliquent une 
étude financière importante. Il est envisagé un équipement sportif à destination des jeunes, de type          
city-stade, dont l’implantation est à l’étude. 

Madame PUJOL déplore qu’il ne s’agisse toujours que de projets. 
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Monsieur MEUR rappelle que le PADD exprime des objectifs. 

Madame PUJOL souhaite revenir sur la création d’écoles de quartier et l’objectif recherché de celle-ci. 

Monsieur MEUR explique que l’école Marie Curie est un préfabriqué dont la réhabilitation n’est pas 
envisageable et que celle-ci est amenée à disparaitre. Partant de ce postulat, plusieurs solutions sont 
envisagées, transférer l’école Marie Curie dans la future école des Cailleboudes (ex Notre-Dame) ou d’y 
implanter à la fois des classes maternelles et élémentaires. 

Pour Madame PUJOL, la création d’écoles de quartier avec des classes à double niveaux, et le manque 
de décharge accordée aux Directeurs entrainent un manque de stabilité du personnel enseignant, bien que 
ce soit du ressort de l’Education Nationale cela impactera la commune. 

Monsieur MEUR rappelle que le rôle de la commune est de fournir aux élèves, ainsi qu’au personnel 
enseignant, des équipements de qualité. Que la création d’écoles de proximité permettra de limiter l’usage 
de cars en ville et améliorer la circulation dense du centre-ville. 

Madame PUJOL acquiesce que l’utilisation de voitures et de cars pour déposer les enfants à l’école est un 
réel problème à endiguer et relativement spécifique à La Ville du Bois. Par ailleurs, Madame PUJOL insiste 
sur le danger de ne pas favoriser la mixité sociale, évoquée précédemment par Madame LOPES, par la 
création d’écoles de quartier. 

Monsieur MEUR explique que la commune a la possibilité de modifier la carte scolaire comme elle le 
souhaite pour maintenir au mieux cette mixité. 

Madame PUJOL fait part une nouvelle fois du manque de précision du PADD notamment vis-à-vis des 
délais envisagés pour la réalisation des aménagements qu’il évoque, et qu’il aurait été souhaitable que des 
dates butoirs soient indiquées. 

Monsieur MEUR rappelle à nouveau que le PADD est un document qui établit des objectifs. Il précise que 
les projets présentés nécessitent des études longues (faisabilité, conception, analyse financière..) et que la 
crise du COVID que nous traversons a impacté considérablement ces derniers et causé de nombreux 
reports. 

 

2021D09 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-1, L.151-5 et L153-12, 

VU la délibération n°2020D65 du Conseil Municipal en date du 8 décembre 2020 portant mise en révision du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU), 

VU l’avis de la Commission Urbanisme en date du 15 mars 2021, 

CONSIDERANT les éléments exposés dans le document support au débat d’orientations, de présentation 
du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, 

Le Conseil Municipal, 

APRES avoir débattu des orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable, 

PREND ACTE du débat d’orientations sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable. 
 

 
 
 

Propriété cadastrée AE n°21 située 4 Grande rue (local commercial) :  
                                                      Cession 
 

Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 
 
Madame PUJOL fait part à l’Assemblée de son incertitude quant à la viabilité d’une boutique de fleurs, 
dans la mesure où d’autres boutiques de ce secteur d’activité n’ont pas fonctionné. Elle exprime par 
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ailleurs sa désapprobation quant au choix de monter un relais colis néfaste pour l’écologie et les petits 
commerces de proximité. 
 
Monsieur MEUR explique que Mme AZAHAF est une femme d’affaires, que le projet présenté d’ouvrir une 
boutique de fleurs a été étudié en amont. Il ajoute, pour ce qui concerne la partie relais colis, que les 
habitudes des consommateurs ont évolué et que ces services sont désormais nécessaires et appréciés. 
Monsieur MEUR ajoute que le projet initial était d’ouvrir une laverie. Toutefois, compte tenu de 
l’investissement financier de départ, celui-ci a été revu, sans être totalement écarté pour le futur. 
 
Madame RIBAULT expose son point de vue et exprime l’utilité que représente les relais-colis, notamment 
pour les personnes qui ont des difficultés à se déplacer et qu’il s’agit d’un service de proximité non 
négligeable. De plus, avec la fermeture des boutiques du fait de la crise sanitaire, ce système de livraison 
offre une alternative aux consommateurs.   
  
 

2021D10 
 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDÉRANT le souhait de la commune de céder le local commercial dont elle est propriétaire au 4 
Grande rue,  

CONSIDERANT la proposition de Madame Aïcha AZAHAF, d’acquérir la propriété cadastrée AE n°21 située 
4 Grande rue, d’une contenance totale de 137 m², comprenant deux locaux, à savoir une boutique (35 m²) 
pour un montant de 42 400 € et une cave (25m²) pour un montant de 25 000 €, soit un montant total de 
67 400 € (hors frais de notaire), 

VU l’avis des domaines en date du 23 mars 2021, 

VU le courrier de confirmation d’acquisition de Madame Aïcha AZAHAF en date du 16 février 2021, 

VU l’avis de la Commission Urbanisme en date du 15 mars 2021, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

4 ABSTENTIONS : V. PUJOL, P. BRECHAT, A .MIR, D. LOPES 

1 CONTRE : G. NOFERI 

APPROUVE la cession de la propriété cadastrée AE n°21 située 4 Grande rue, pour un montant de 67 400 € 
(hors frais de notaire), 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents liés à ce dossier et notamment l’acte notarié 
devant intervenir entre la SCI AZAHAF et la commune, 

PRECISE que les locaux sont cédés vides de tout matériel. 
 
 
 
 

Les Résidences Yvelines Essonne : 
Garantie d’emprunt – 13 rue de Gaillard (21 logements) 

 
Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 

2021D11 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT la demande formulée par la société Les Résidences Yvelines Essonne afin de garantir les 
emprunts destinés à financer l’opération d’acquisition et d’amélioration de 21 logements situés au 13 rue 
de Gaillard, 

CONSIDERANT la réévaluation du montant du prêt accordé, intervenue depuis la délibération 2020D49 en 
date du 6 octobre 2020 sur l’accord de principe fourni, 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l'article 2298 du Code Civil;  

VU le contrat de prêt  n°117726 en annexe signé entre LES RESIDENCES SOCIETE ANONYME 
D’HABITATIONS A LOYER MODERE ci-après l’emprunteur, et la caisse des Dépôts et Consignations, 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE 

Article 1: 

L'assemblée délibérante de la commune de LA VILLE DU BOIS accorde sa garantie à hauteur de 50% 
pour le remboursement d'un Prêt d'un montant total de 2 142 950 € souscrit par Les Résidences Yvelines 
Essonne auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du Contrat de prêt n°117826 constitué de 8 Lignes du Prêt. Ledit Contrat est joint en 
annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  

Article 2: 

La garantie est apportée aux conditions suivantes:  

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu'au complet remboursement 
de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par l'Emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date d'exigibilité.  

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 
s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.  

Article 3 : 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 
pour couvrir les charges du Prêt. 
 
 

 
Retrait de la délibération 2020D57 : 

Affectation du résultat 2019 du budget Assainissement dans le budget principal 
 

Madame DONNEGER procède à l’exposé des motifs. 

 
 

2021D12 
 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT que par délibération n°2020D57 du 8 décembre 2020, le Conseil Municipal a approuvé 
l’affectation du résultat 2019 du budget Assainissement dans le budget principal, résultat transmis par le 
Syndicat de l'Orge, de la Remarde et de la Prédecelle (SYORP), soit : 

 Résultat Investissement       – 386 003,89 € 

 Résultat Fonctionnement     1 033 676,47 € 
 
CONSIDERANT que par courrier du 3 février 2021, le SYORP a informé la commune que le Bureau 
Syndical du 26 novembre 2020 et le Comité Syndical du 10 décembre 2020 ont convenu de la règle 
suivante : 
« A l’occasion des transferts depuis ou en direction du Syndicat, les résultats collectés donnent lieu à un 
partage entre l’ancien et le nouveau gestionnaire à hauteur de 50% ». 

CONSIDERANT que par courrier du 26 février 2021, les services du contrôle de légalité de la Sous-
Préfecture de Palaiseau ont demandé à ce que la délibération 2020D57 soit retirée dans l’attente du vote 
d’une délibération concordante du Comité Syndical du SYORP sur le transfert des résultats, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le transfert de la compétence assainissement à la Communauté d’Agglomération Paris-Saclay au 1er 
janvier 2020, 

VU la délibération 2020D57 portant sur l’affectation du résultat 2019 du budget Assainissement dans le 
budget principal, 

VU l’avis de la Commission Finances du 11 mars 2021, 
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Le Conseil Municipal, 

APRÈS en avoir débattu, à l’unanimité, 

RETIRE la délibération 2020D57 du 8 décembre 2020 concernant l’affectation du résultat 2019 du budget 
Assainissement dans le budget principal.  

 

 

Retrait de la délibération 2020D60 : 
Décision modificative n°2 - budget Ville 

 
Madame DONNEGER procède à l’exposé des motifs. 
 
Madame PUJOL demande si un accord a été trouvé. 
 
Monsieur MEUR explique qu’il y aurait dû avoir un accord, mais il n’y en a pas eu car aucune proposition 
n’a été présentée. 

2021D13 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT que par délibération du 8 décembre 2020, le Conseil municipal a approuvé la Décision 
Modificative n°2 du budget Ville, intégrant les résultats 2019 issus du budget Assainissement transmis par 
le Syndicat de l'Orge, de la Remarde et de la Prédecelle (SYORP), 
 
FONCTIONNEMENT 
 

 BP 2020 DM N°1 DM N°2 BUDGET TOTAL 2020 

DEPENSES 8 958 402,98 -176 188,98 1 124 596,14 9 906 810,14 

RECETTES 8 958 402,98 -176 188,98 1 124 596,14 9 906 810,14 

 
INVESTISSEMENT 

 

 RAR 2019 BP 2020 DM N°1 DM N°2 BUDGET 
TOTAL 2020 

DEPENSES 882 859,02 5 347 200,34 -642 185,36 1 051 473,27 6 639 347,27 

RECETTES 1 633 103,21 4 596 953,15 -642 185,36 1 051 473,27 6 639 347,27 

CONSIDERANT que par courrier du 26 février 2021, les services du contrôle de légalité de la Sous-
Préfecture de Palaiseau ont demandé le retrait de la délibération 2020D60 dans la mesure où aucune 
délibération prise par le SYROP ne correspond à ce transfert de résultat repris dans ladite Décision 
Modificative, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1612-1, 

VU la délibération 2020D60 du 8 décembre 2020 portant sur la Décision Modificative n°2 du budget Ville, 

VU l’avis de la Commission Finances du 11 mars 2021, 

Le Conseil Municipal, 

APRÈS en avoir débattu, à l’unanimité, 

RETIRE la délibération 2020D60 du 8 décembre 2020 portant sur la Décision Modificative n° 2 du budget 
Ville. 
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Débat d’Orientation Budgétaire 2021 : 
Présentation du rapport 

 
Monsieur ERNOUL, Maire Adjoint chargé des Finances, expose que lors de cette séance le rapport 
d’orientation budgétaire 2021 est présenté et que le vote du budget aura lieu à la prochaine séance du 10 
avril prochain. 
 
Il précise à l’Assemblée le contenu que doit comporter ce rapport (évolutions prévisionnelles des dépenses 
et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, présentation des engagements pluriannuels, 
informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les perspectives pour 
le projet de budget, évolution des dépenses réelles de fonctionnement, évolution du besoin de financement 
annuel). 
 
Concernant les logements aidés, Madame PUJOL souhaite avoir un rappel sur la localisation du 
programme Monde en Marge Monde en Marche. 
 
Monsieur MEUR répond qu’il s’agit du programme rue de Gaillard. 
 
Pour ce qui concerne la partie Scolaire, Monsieur ERNOUL fait observer que le nombre d’élèves sur 
l’ensemble des écoles est stable ce qui est appréciable et que la population communale se maintient. Par 
ailleurs, il explique que pour les travaux engagés par la commune au niveau des écoles, notamment pour 
la réhabilitation de l’école Ambroise Paré, la commune a su limiter son investissement financier propre en 
faisant appel aux subventions dont elle pouvait bénéficier et limiter l’impact des investissements dans le 
budget communal. 
 
Madame PUJOL fait remarquer que cette présentation ne fait ressortir que des faits et peu d’analyse. 
 
Monsieur ERNOUL répond qu’il présente une analyse pour expliquer comment sont réalisés les 
investissements sur la commune. 
 
Monsieur MEUR ajoute que les chiffres présentés démontrent la recherche assidue effectuée par les 
services communaux pour l’obtention de différentes subventions et ainsi en déduire ce que la commune a 
réellement dépensé pour la réalisation de ces projets. 
 
Monsieur ERNOUL s’arrête sur la proche disparation de la taxe d’habitation pour la commune et explique 
que l’Etat a mis en place le reversement de la taxe foncière pour compenser les pertes de la taxe 
d’habitation avec la mise en place d’une compensation si une différence apparait. 
Il précise par ailleurs que parmi les objectifs sur 2021 il s’agira de maintenir le coût de la masse salariale, 
de continuer la mutualisation avec la Communauté Paris-Saclay.  
Il est également souhaité pour 2021 une baisse des coûts de fonctionnement, d’environ 2 à 3% par rapport 
à 2020. Certains services communaux seront amenés à diminuer leur coût de fonctionnement, pour 
permettre à d’autres, comme le service Jeunesse ou la bibliothèque d’engager les dépenses nécessaires à 
la réalisation de projets souhaités (mise en place d’un Conseil des jeunes, renouvellement des livres et 
amélioration du système informatique...) 
 
Madame PUJOL expose qu’il lui semble nécessaire au regard de l’augmentation de la population, 
d’augmenter le personnel pour répondre à la demande, par exemple de la bibliothèque si la fréquentation 
devient plus importante. 
 
Monsieur MEUR répond, qu’en comparaison avec d’autres villes, la commune a un personnel supérieur 
pour accueillir le public au niveau de la bibliothèque. Par ailleurs, il précise que la diminution de la masse 
salariale est principalement due à des départs en retraite. Que ces départs nécessiteront des embauches 
avec des agents qui ne seront pas en fin de carrière et qui de ce fait représenteront un coût moins 
important pour la commune. 
Il explique par ailleurs le souhait de la municipalité de ne pas augmenter les taxes, notamment la taxe 
foncière (sur le bâti et non bâti) qui ne concerne que les propriétaires et qui seront les seuls contribuables, 
du fait de la disparition de la taxe d’habitation. 
 
Pour Madame PUJOL, certes, la taxe foncière n’impacte que les propriétaires, mais en contrepartie ces 
derniers ont un bien à eux, ce qui n’est pas le cas pour tous.  
 
Monsieur MEUR répond qu’il s’agit également, pour beaucoup, de gens qui ont économisé toute leur vie 
pour accéder à la propriété et qu’à l’inverse certains locataires le sont par choix. Chaque citoyen dans une 
commune, et qui bénéfice des mêmes services et prestations, doit contribuer à minima et qu’il ne semble 
pas justifié de créer une telle inégalité de traitement. 
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2021D14 

 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

 
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivité Territoriales, le 
débat d'orientation budgétaire doit désormais faire l'objet d'un rapport dont le contenu, les modalités de 
publication et de transmission sont définis à l’article D.2312-3, 
Ainsi, pour les communes d'au moins 3500 habitants, ce rapport doit comporter : 

 
- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 
des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 
d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 
fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières 
entre la collectivité et le groupement dont elle est membre. 

 
- La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière 
de programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport 
présente, le cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme.  

 
- Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les 
perspectives pour le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la 
collectivité pour la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget. 

 
CONSIDÉRANT que la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques, et 
notamment son article 13, ajoute deux nouvelles informations qui devront être contenues dans le rapport 
présenté à l'assemblée délibérante à l’occasion de ce débat, dont : 

 
- L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement, 
 
- L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette. 

 
VU l’article L.2312-1 alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’organisation du 
Débat d’Orientations Budgétaires, 

 
VU l’ordonnance 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des règles 
budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et aux 
établissements publics locaux qui leur sont rattachés, 

 
VU l’article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 relatif à la continuité de la contribution à l’effort de 
réduction du déficit public et de la maitrise de la dépense publique, 

 
VU le règlement intérieur du Conseil Municipal, 

 
VU l’avis de la Commission Finances en date du 11 mars 2021, 

 
VU le rapport d’orientation budgétaire présenté, 
 
Le Conseil Municipal, 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
PREND ACTE de la tenue du Débat sur les Orientations Budgétaires, 

 
ATTESTE de la présentation du rapport d’orientation budgétaire correspondant, annexé à la délibération, 

PRECISE que le rapport d’orientation budgétaire sera mis à disposition du public dans les conditions 
réglementaires et que transmission en sera également faite à Monsieur le Président de la Communauté 
Paris-Saclay. 
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Droit à la formation des élus et fixation des crédit affectés 
 
Monsieur MEUR procède à l’exposé des motifs. 
 
Madame PUJOL demande s’il s’agit bien de 696€ alloués pour chaque élu par an pour bénéficier de 
formation ? 
 
Monsieur MEUR confirme. 
 
Madame LOPES demande si les orientations retenues, sont définies pour toute la durée de la mandature 
ou si celles-ci seront revues chaque année ? 
 
Monsieur MEUR répond qu’il s’agit d’orientations fixées pour la totalité de la mandature. 
 
Madame LOPES exprime son intérêt quant à ces formations et souhaite connaitre les démarches à 
effectuer pour en bénéficier. 
 
Monsieur MEUR invite Madame LOPES à prendre attache auprès des services de la collectivité qui 
sauront la renseigner. 

2021D15 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

CONSIDERANT le droit à la formation des élus prévu par le Code Général des Collectivités Territoriales 
complété par la loi L.2002.276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, 

CONSIDERANT que lors de son renouvellement, le Conseil Municipal doit délibérer sur l'exercice du droit 
à la formation de ses membres, en déterminer les orientations et les crédits ouverts à ce titre, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-12 et suivants, 

VU la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment les articles 73 et 
suivants, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE de retenir les dispositions suivantes : 

- les membres du Conseil Municipal qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé de formation. Ce 
congé est fixé à 18 jours par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il 
détient. 

- Les frais d'enseignement donnent lieu à remboursement. 

- Le montant des dépenses de formation ne peut excéder 20% du montant total des indemnités de 
fonction qui peuvent être allouées aux élus de la commune soit 21 336€ annuel. 

- Les crédits sont répartis entre les élus selon la fonction occupée comme définie ci-dessous :  

 Maire :         1 000,00 € 

 Adjoints : 800,00 € x 8                                  6 400,00 € 

 Conseillers Municipaux : 696,80 € x 20  13 936,00 € 

                                                                                          21 336,00 € 

PRECISE qu’un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune sera 
annexé au Compte Administratif. 

 
 
 

     Syndicat Intercommunal de la Région de Montlhéry : 
Rapport d’activités 2019 

 
Monsieur CARRE procède à l’exposé des motifs. 
 
Madame LOPES s’interroge sur le fait de délibérer sur un rapport de 2019, avec presque deux années 
décalage. 
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Monsieur MEUR explique que le rapport présenté est toujours celui de l’année N-1. Que celui-ci aurait dû 
être présenté en fin d’année 2020 mais qu’en raison du Covid, celui-ci a été transmis tardivement. 
 
Madame LOPES souhaite avoir des précisions sur le retrait des équipements sportifs du SIRM (indiqué en 
page 8 du rapport) et les raisons pour lesquelles la commune participe financièrement au gymnase (la 
piscine étant justifiée). 
 
Monsieur MEUR explique que peu d’élèves sont scolarisés sur Montlhéry (de l’ordre de 3 ou 4) et que la 
participation financière est proratisée. Toutefois, quelques associations (comme le tir à l’arc) utilisent les 
locaux du SIRM. 
 
Pour Madame PUJOL, le SIRM n’a plus lieu d’être. 
 
Monsieur MEUR expose que la SIRM a perdu beaucoup de ses compétences et que les trois communes 
membres souhaitent que ces équipements sportifs soit repris au niveau de la communauté 
d’agglomération. Par ailleurs il précise que les communes avaient contribué à la réalisation de ces 
équipements ainsi qu’aux frais de fonctionnement, beaucoup d’urbisylvains étant scolarisés sur Montlhéry, 
avant la création du collège de Nozay. 
Il précise également que les enfants des communes non membres du SIRM et qui utilisent ces 
équipements payent un droit d’entrée par enfant, ce qui effectivement est moins onéreux mais une 
contribution plus élevée risquerait de provoquer un désintérêt pour la structure et des pertes financières 
très importantes. 

 

2021D17 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le rapport d’activités 2019 du Syndicat Intercommunal de la Région de Montlhéry,  

CONSIDÉRANT qu’un rapport annuel doit être adressé au Maire de chaque commune membre du syndicat, 

CONSIDÉRANT que ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en 
séance publique au cours de laquelle les délégués de la commune à l’organe délibérant du syndicat sont 
entendus, 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

PREND ACTE du rapport d’activités 2019 du Syndicat Intercommunal de la Région de Montlhéry, joint à la 
présente délibération. 

DECISIONS DU MAIRE EN APPLICATION DE L’ARTICLE L.2122-23 
DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

2021DM03 - Contrat d’entretien des installations mécaniques et électriques de cloches et horlogerie de 
l’église (525 € HT/an) 
2021DM04 - Contrat d’entretien de la sirène du bâtiment de la Mairie (171,70 € HT/an) 
2021DM05 – Prolongation contrat de location d’un véhicule Peugeot 207 
2021DM06 – Prolongation contrat de location d’un véhicule Renault Maxity polybenne  
2021DM07 – Contrats de maintenance des installations de climatisation et ventilation dans les locaux : 
Hôtel de Ville, restaurant scolaire, Halle de la Croix-Saint-Jacques, locaux du RAM, club house de tennis, 
crèche Les Ecureuils du Bois, Escale, école et gymnase des Bartelottes (6300 € HT/an) 
2021DM08 – Occupation précaire d’un logement d’urgence de type studio situé 6 rue Ambroise Paré 
2021DM09 – Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2021 
2021DM10 – Organisation de sorties de type « classes transplantées », Equitation, pour 3 classes de 
CP/CE1 de l’école Ambroise Paré, entre avril et juin 2021 

Droit de préemption urbain: Renoncement 

QUESTIONS DIVERSES 

Le Maire, 
Jean-Pierre MEUR 


